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REPUBIfQI]E
/\rs

POPIJI.IA]TX DU BENÏN

?FESTDENCE DE IA REPIIBI,IQTTE

I,0I No B[-O15 du 21 Septembre 1ÿ8J

portant Code de 1tHyglène Publique.

Nationale Révo1ut i onriaire a dé1ibéré et adopté en sa
Aott 1987,

de la Républ ique ' lromulgrre La lol dont 1a teneur sult :

L I Assemblée

s _éance du 2 2

I,e Président

TrIEE T

DES DTSPOSTlÏONS GENDRÂT,ES

"Article 1er.- En Républtque Populatre du Bénin, Ie Code de trrHygiène
êst soumls aux disposltions de Ia présente lo1.

îÏIRN IÏ
DES REGI,ES DIHYGE. {r PrDIllartr

CHAPÏTF.E Ï
De 1tHyglène sur les voles publlques.

Artlcle 2.
trottoîrs,

4rticle l.-
1cs huiles

- îout dépÛt dtfuffirondlces.r. ou de détritus sur 1es
chaussées, rues et places publiques est interdlt.

11 est lnterdlt de jeter les eeux usées, 1es gralsses,
de vl-daqie ou 1es excrénents gur Le voie publique.

d ang
cet

- Le g ear:x pluv1-ale s

un réseau public d I égouts
effet .

d oivent être recuellLles- et rejetées
ou de cani-veaux sr11 y en existe à

I.,es eêux vannes seront évacuées dans Le réseau d I égotlts

dans Ies agglomérations qui en disposent.
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àrticfc 4.

l- g s de Po t 5

int crd-it s

Àrticle 5.

- lr:s dtlpôtc 6;' lsrrn'i l I e.c, vieui. véhicu1es, vicux fttst

cl lord"uree , dtiriLrrondiccs i.e cldcoilil:res et ,Ere.vats sont

blrr L.' voir,s ;ubl iques, 1-u tcrra j-lt: clos ou non.
. ir

If .-.s'ù intL:rd.it clc se laver ct d'c favcr à .'jrancle eau

voitu.re s, l-j-ngcs, ustcnoifcs ct auitrcs sur fes voics

.rux abord.s ii.réd.iets des bornes-i'ont.ii-nes.

4r!le]s-É.- ff ;:s.i; intedit de j eter ou d'elrfouir f cs cadav.ros

dt3niilagx, rodurcs i.rdi1a;.jàrcs, picrrss, 3relvicùs, bois qtc. .1ur 1cs

voies puul i'lucsr .t:.-'l c I. " 
..,,r.,", f 'ii] riviÉ:lL t, L'"J fl''uv':^:, l-:Ic3'

é'ta-irr];, J.r.Et-ncs, :-r.r . i; c Êl-ll LIux dt^ dol-1'-til1e publ j'c ou à proxit'ritri

d.rr.ut puits, d.rLmr: ';ornc-É'oatainc ou d.tun abreuvoi? public ou sllr

I - uirs rivc ;- .

4i!ie]s-Z.- D3.li c 1;s .rg.:lonérat ion s uÏba^ines, I:s ordure s irénag-ères

d.evront ôtrc c1éposr.us'd-iurs 1eÈ oépotoirs ou dtr'n sL Crs récipients

,.riétalliques ou pll,stiqr-tes étanches ct cIos, lacil,js à i,'';lricr. Lr,s

récipi:nts sÈrolit placés,_ en bord.ure clcs.ILlcs pour'ê'brc cnIevés

p.r:i les soins tj.u aJLrvacc. cte voiric'

Ics cngin s,

publiqucs it

po i-nt

Àrticle o.- 'Iou-t ':i-PIi;c enicnt cantrôlée doit se situer
a

etl50 n au loins d'run

dc dé chargc

habit ations:au -ro i:1s de s dcrnicres

d. I eau. 'y'

Ces div:rs raccorder.rcnt s se fcront c onf or,ile nr.:n t au;

obligations édictéc: irar lc scrvic,; ch.:rgé de la gcstion cle ces

ré seaux.

- Àu ces oit ccs réseaux ntcxj.steraient pas, d'cs ouvraSÊE

d rassailissenent sdaptél: seront constru.its arrn s los linltos de

ltcnprise pour rccueil-lir 1es caux varrrüs" I,e rcjet des eaux

- pluviales hors d-cs lillites c1c l-o concession e,st porL,:is"
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Àrt ic 1e 9.- En z,one rurale 1I per.rt être procéd é à l- I enfouissenoent ou

à I tincinération des ord.ures d.ans un.endroit snénagé à cet effet situé
â plus dc 200 n des dernières.habitations et à plus de 50 m drurr polnt

- I cau.

11 peut être i"ussi procéd.é au creusenent drLure fosse

:loiCnée de 2OO n eu mo:ns d.es dernières habitations. Cettc fosse

aura de 3 à 4 n de profondeur et sera placée en contre-haut d.rur talus
et d.rainée à sa partie inférteure de façon à éviter qürel1e, ne soit
remplie par les eaux cic pIuie.

4r!-,s1.ç..1q
p.ri sards ,

. - fl- est int erdit de construire sr.rï' }a vrie publique i.es

fcsses septiques ou tout autre ouvrage d I assaini ssement .

$f!iglg_1L.- Aucun riverajrr nra le Croit de dresser d.es barrières sur

une vole publique et sur les c artaux drécoulerilent des eaux er vue dc

protéger son d.ornaine.

rbo11s

9-!?.- 11

des voi..s

est fortne]lenent interdit dturixer ou d.e déféquer aux

publiques.

§illil9_12.- îorrt occupent dtr;rre habitaticn ayant. une façade sur une

nre est lenu drassurer 1a propreté des abord.s ..rnmédiats.

CHAPIîRE If

tg I IHYGIENE DES H.ABITATIONS

Article i !:- Àfin de pronouvoir Ia santé physique, llentaJ-e et sociale
r.e chaque ciboyen, les Agents clu service dthygiène sont chargés de

faire des inspe,:,tions in trad.onrj.c il iaires, o.L procligucr d.cs conseils
à Ia populn-tion pou:: assLLrer unc hygiène ct urre s:l-ubrité perrnalente

dc-n s f . .. h,'r.,itr'tions.

4l.!_ig}g_j.5.- les visites intradomic il- iaire s pério. .rques seront orEa-

nie4es cvec 1e concours des agents dthygiène sous i -=r responsabilité
rles inspectcurs sanitai..es. Au cours d.e ces visites, 1Is sensibill-

-é-
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seront 1es propriétaires, gérants et occupants des lieux à rlaintenir

Ies nornes d thygiène et drentretien en vigueur.

Àrticle 16.- L.,es agents chargés des visites intradonric il iaire s auront

accès aux heures Iégales à tous Ies locaux, logenents et magasjns

po r.rf' l raccomplissement d.e leur fonction confornément aux textes en

vigueur.

.Èrticle 17 .- Avant d taccéder à une habitation I ragent chargé de 1a

sa carte pro 1'e ssionnell e qui peut être vérifiéevisite deuca exhiber

par I roccupant .

Afj-iglS-1: "- Dans 1es concessions, les ordures ménagères doivent être

conservée,§ dans des poubelles réglementaires. lout dépôt dtordures à

Itintérier.rr et. à f rextér'ieur des h.abitations, non confotme à la régIe-

nrentation est int erdit .

AfIiSlS-L9.- Est interdite, 1a conserva';ion Cans Ies habitations des

objets ou récipients de toute nature' boltes vides, décombres, épaves

de véhicul-es ou autres, susceptlbles d.e ccnstituer des gltes à larvcs

de :loust j.ques.

4I1-ig19_?q.- Tout propriétaire doit pourvoir scn

sitifs drévacuation des excreta et des eaux usées

latrJrres, fosses septlques et pujgards.

Articfe
coflecte

ouvrage

épurées

habitation d.e disPo-

ménagères à savoir,

?!,- On appelle fosse septique un ouvrage destiné à fa

et à Ia liquéfaction des raatières oxcrét;rent iell e s " Cet

est obligatoirenent suivi dr'rn dispositif épurateur. I.,,es eaux

sont évacuées d.irectement vers un milieu natulel (cor:rs dIeau,

nappes

nisme

souterraincs) ou indirectement par lrinternédiaire d run méca-

d, t évacuation.

AS!{S]S-ZZ.- Ioute pcrsonno désireusa d rinstalfer une fosse septiquc

doit ad.resser la d. emand.e d ?autorisation au service cha: gé d.e l rhygiène

et dc I I as sainis sement ou à d.éfa,rt à l-a direction provinciale d.e fa
.-?-'
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santé.

Ar'ticle 2

obéissent

situat ion

rcment par un

).- lra construction et 1c fonctionnement de ces fosses

à des critères dttenchéité' de capacité, d.e forme, de

et d.e ventilation. Ces critères seront édictés ultérieu-

arrêté d.u iilini stra chargé de 1a santé publiquc.

I'rtlcle 26,- 11 appartilent au service chargé d-e l rhygiène de contrôIer

1e bon fonc t ionn c.nrcnt des ouvrages.

$S!iSlS_?4:- À priori, llufili-sation
convenir qutà des habitations lsoIées

de mo jns de 1 50 usagers.

Af!igle-?5.- Une concePtion

engagent 1es rc sPon sab il- it é s

AS!iSlS_?2.- Tout amér"lasement ou

apporté aux fosses septiqucs d.oit

préalable à f tautorité sa:ritaire.

Àrticle 29.-

avec Ia napPe

des fosses septiques ne Peut

ou à d.e petites collectivité s

d.éf'ectucuse, wte nalfaçon dc constructlon

de l- ritrstal-lateur et du constructeur.

agcncement susceptible d I ôtre

faire l-tobjet drurle déclaration

Aflfglg-?ë.- lrévacuation vers un puits filtrart nc pourra ôtrc

autoriÈée-, après enquête des autorités sanitaires, que si fa focal-ité

esÿ pourvue d-'r-urc erfimerttation dreau sous pression et à conditlon que

lcs habitations situées dans un reyon de 30 Lr soicrit raccordées à fa

canal-isat ion publique .

Itévacuation dans 1es puisards en rclation d-irecte

souterrainc ect lormefteraent interdite.

4f!i9lg-39"- Les lavoirs scront munis de parois lisses et imp erüé-

ables" I,e soI sera tluni d.c ritlole pour f ?écoul-cmcnt des e ar:x . L,,es

eaux doivent ôtre canafisées jusqurcn un poilt où cLles ne scront

plus susceptiblcs de nuire" Les bassi-ns des favoirs doivent ôtrc

étanches, tenus avec 1a plus grend.e propretd, vid.és, nettoyés e'L

d.ésinfectés au mo i..tr s ule fois pat noLs. ,y'



6

{f!_i9l9_2!.- Sout mélarge des matièr.es féca1es ou urinaiTes eux

ord.urcs ménagères est interd it .

$fIiSlS-23.- ItenfouiEeement dcs cadavres d ra.rrj:.nsLr;ç, Ce dépoui1Ies
de toutes natures et d.tord.ures nénagères à 1?intéricur d.es concessions
est i:rterd-it.

4f!i9lS_22.- 11 est j-nterdit de creuser d.es foss.:s destlnées à

l- renfoulssement d.es cadavres d t ar-imaux à liintérieur des concessions
ou des ét abl e e.

Tout propri.étaire d,un animal rnort de malad.ie est tenu, dans

lps 24 heures, d.e le d.étruirc par ur nrocéclé chi_mique ou par conbustion,
ou de fe faire elfouir dans wrc fosie non i,.ond.sbr-e si-tuée autant que

possible à 200 rx des habitatlons, de teI1e sorte que Ie cad.a-u-re soit
recouvert drune couche de terrc a.yant au moins u4 mètre (1 nr)

d I épais seu.r.

Article 2t,- lcs car,rpagnes de d.ésinsectisation ou cre dératisation sont
organisées pa:' arrêté d.u uinlstre chargé d.e ra santé publique et menées

par celui-ci selon une périod.icité fixée par i.edit arrêté.

4f!iglg_25.- Tot:t indrvidu ayant constaté 1a présence des rongeurs,
puces, blattes, chauves-souris ou autres insectes cê-ns son habitaticn
I --.devra sorl-iciter l-eur d.estruction corirplète auprès du service chargé d.e

lthygiène. Une contribution sera payé: par 1c d.einandcur.

CHI,PTîBE III

DE I?HYGIEIIE ])ES DENRTES ÂII]ITENTAIR,ES

lrftiglS_2§.- Sens préjudice L. : l_ rappl,icati.ol des règ1es particuJ_ièros
à chaque profession, 1es p..r'sulnes erppelées en raison de leur emploi
à manipuler les denries aliraentaires, t a-nt au cours de reur co11ecte,
préparation, traitenent, transformation, c ond-it ionnement , emballage,
transport, entreposage, que per:d.ant leur exposition, mlse en vente et
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d.istribution sont astreintes à 1a plus grand.e propreté corporelle et

vestimentalre sous 1a responsabilité d.e l temployeur.

4S!iSlS-21.- A travers les services chargés d.e lrhygiène, de lrAlimur-
tation et de 1a Nr-rtrition Appliquée, l rEtat appliquc un système de

surveill-ance et d.e contrôIe de lrhygiènc al-imentaire.

.hrt ic I e 29.- I,a présente l.,ci s ?appfique à l rensembl-e des récipients,

ernbaIlages, appareils, i-:rstei-lations, locattx et équipcments Ij-és aux

denrées alimentaires et à l-eur e.nvironnement.

4g!iSlS_29.- lcs lieu:r de mani-pulation tles denrécs allmcntalres

doivent être maintenus en parfait état de propreté.

$S]iglg_jp.- Toutes les instalfations et équipements Iiés à la
prad.oction, manipulation d.es denrée,.' afimentaires doivent être conçus

de manière à fa.ciliter l-eur ontrotien, leur ne;toyage et leur désin-

fcction.

4g!iglS_41 .- Iout nranipulateur de denrées

au port drune tenue cLe travail appropriée,

et vestimentaire "

al-im eri t aire s est astreint

à Ia propretd corporelle

Æ"- 11 est i:rterdit d réLaborer ou d.e cotnrrerc ialiser les

suivantes :derirées al-imentaires

- avariées ou contenant dcs substances toxiques pouvart nuirc

à 1a sa.nté dc l'honrnre 3

- viarid.e s et prod.uits carnés non vérifiés par les serviccs

compétents;

- falsifiécs.

!2.- .L tintroduction sur f e niarché de tout additif aJ- j-nren-

taire doit faire 1?objet dtun arrêté conjoint du tr[j.nistre chargé de

Ia Santé Publ.ique, d.u i,,linistre chargé du ContrôIe des Aliments et de

isls-

Article

Ia Nutrition et clu l',[lnistre chargé du Connrerce . ,Z
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Article lJ;- Ia manipulation des d.enrées est lnterri.ite aux persomes

susceptibles de 1es cont auiiner, rrc t ar['.lent ccl]cs qui eont ettcintes

dtaùections cut anéo-nucueuse s, ruspir'atoires ou jltestinales. f,es

persorrnes affectées à 1a nanipufation r1c ces d.elrées doivent être

soumises à dls visites ïédiccles piriod.iques ct à ces vaccinations

prévncs par arrâté i1u I''liiristre clnargé de la Salté ?ublique.

Artiole 1r.-'at
boire dans Ies

est int cr:d j-t d.e cru.cher, dc fumer, de manger ct de

-Locaux où sont éIaborées ou lla-nipuIées l-es denrées.

CIIAPITR.E fV

DE I'HYGIENi] SUR IEE E1,êjIISSE,i,[E]T[ CLAS e!r<

TES ILA.RCHTS I1 ÀCTIVIîES CO.\ü{ERCIAIES DE ?IEIi{. AIR

Art icl e Æ.-
doivelt être

dr:s denrées

1es mouches

I,es narchés cie pJ-eln air et 1es ventps ambulantes
,j

conçus de.r-raaière à pc:rrrettre une protection ofi'icace

corrtrc fe -sol-eif et les intempdries ainsi que les poussières

ct autrcs inscctes.

4IIlSlS-.41 .- L,es venrl;'urs ct vendeuses de

c onsotn:rt-bIc s (bouilii'-'s, pâtcs, brochlttcs,

cloivert 1es protéger de na:rière r-tùéquate.

1es denrées du

nature.

dcnrées iL,rnéd.iat ement

P.ât eaux ct aut re s ) ,

4fltglg-Jgr- I,cs ::cstaurarts, gargotes et autres lieux dc corlsom-

r,ration ou-Ve:rt s au public Coivent ôtrc tenus propres' LJcs verÏes'

assiettes, fourchcttes gt au-bros couverts doivents être lavés à lteau

savonneuse âprè§ chaque utilisiltion. L,es tables doivent être recou-

vertcs dc mgtériau imperméablu , ct l-isse afin de peraattrc urr

rrcttoyage facile et ri 9u,1 iez' "

Article49.-J.esnogasinsd.lafj-mentation,rcstau:,:antsetdébitsde
^ ^:-:- tr-n+iTÂo o -rés. Tlsboisson.s dodrvent êtr". aérés, ventilés et correctement écfaj

o-o ivent ôt r e équipés de dispobitifs appropriés de ':lanj'ère à protéger

sole if , d.e s intempérics ct d.cs pollutions tle

, "/ .. .

toute
.4'
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4llÀg]g_51 .- Il- est interoit oc déposer par terre les denrées al-imen-

t aire s non enrb al- 1é e s .

}rt icl c 52.- Itaccès d-s aaimaux, rLex s 1ce rnagasins d'r a-L iment at 1on

est interdit. Cette interdictionet lest.rurant s, môme accornpagnés,

doit être affichée à l-tentréc.

Article ,9.- I.,es comptoirs

anafogue en contact avec l-es

cl t r.rn matériau inip ernréabtr c et

propreté.

locaux où sont

de vente, tables, étaIs, et tout matérieL

denrécs alimentaires doivent être rcvôtus

L j-sse nraint eitu en état perriranent de

en

(ciment,

1avé au

4SIiSIS_52.- les r,rurs ot l-es plafonds d.oivent être malntenus

parfait état de propribé. le sol doit être en natériaux d.urs

carrel-age ou arglle stabilisée) ei; rl r "nrr"*icn facile. 11 est

rroins une fois par jour" Lc b:-rlayage à sec c,st interd.it.

Àrt 1cIe 2!:- L?utillsatiori dleau non potêbIe est intcrditc dans los
élabcrécr: ou scrvies l-cs d.enrées al-inentaires.

Àrticl-e 22"- Tous 1es établissemetrts

d.isposer d lilstallations sanitaires à

c abi.net d raisance et douche.

Ârt ic 1e

et do it
29.- le personnel employé pour le servicc

servlr dar:s ].cs c,onditions dc propreté ct

à caractère afirrentaire do ivent

savoir : urinoir, lavabo,

doit ôtro pïopre

de safÈbr'lté
i l.

rcquises per la ré g1ément a.t ion .

êf!_iglC-EZ.- I r:L vente anbulan t e des boissons, glaccs ou autres

prodt'.it s I ai liers doit êi;u'c f a.itc cn utilisant les glacièrcs ou

arirénagé s de façcn à protdger J.e s produi';s contrc toute souillure
altératron. ,4'

engrn s

ou

il
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CHAIITAN Y

DE I'T{YGIENE )EI] PIÀCES PUBIIqUES Eî DES }IAGES

4f!lglg-!g.- I,e contrôIe Cc ]1état de prcpruté dcs

places publlques (marchés, s-ares roultières, ' jarCins

d.es acf,lvltés cles agents sa:ritaircs.

Sont interd.its sr,Lr 1es placcs publiques et plages

tout dépôt d tordures ménagères ou de détritus

- tout dépôt dtexcrjrnents ou drurines

toute divagatlon d. I aninaux.

Artlcle 60.- L., rinstaJ-laüioa et 1 tentretien dcs

plages et des

ct autres), re1ève

4r!isls-59. -

d ratisance, urinoj-rs et poubellos au nivcau cles

de,s plages reLèvelt dcs services chargés de lcur

d.ouches, cabine t s

pla.c c s publiques et

gcstion.

Àrticle 61 .- ï1 est intcrdit dturjner et d.e déIéqucr sur Ies places

et lcs plage s.publ i que s

Article 62.- I'raccès Ccs pl aqe s cst interdit aux clii.ens, mêne tenus

lcs autres animaux.err lalsse, aux bovins et à tous

Artlc]-c 6 l.- Il est in't erdit drabandonner sur les plages et places

publlqucs tous objets, notatament des boltes de conserve, des objets et'l

raatière plas'oloue, ,les poisson,s- ou d.es ddtrltus, Cul . paves d.e toutes

sortes et susceptibles d. ren altérê-t 1a proprel;{

Àrt icl .g-É.4:- lout e créa.tion de piscinc ou de lieu dc bai4nade ouvcrt

drwlr demorde drautorisation au ifinistreau publi-c doit faire l robjet

chargé de 1a Santé Publique"

Àrticle 65.- le.s b aignadc s en rivières, lacs, étangs, ne peuvent êtrc

insta1fées que d. a:rs los zones non po11uées, ct qui, nctanmrent, sont à

I tabri des souillurcs ct cont an-rj.na'û ion s ur'baines et industrielles. _o.
J,/.,.

.../...
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A:!iSlC-§§.- Dans 1e cas des baignades en rj-vières Ie coure;:It devra

bnlayer tant 1a surface que Ia profonilcur et toutes l-es n:esures ee::ont

prisee pour erapêchcr que les natiè::es flottant à Ia surface de f teeu

puisse4t pénétrer à l- l jntéricr:r du plan dteau détinitée pour 1a

baignad.e.

Sjliglg_É].- Un laboratoire ac,réé par 1e L{inistère dc Ia Santé

Publique effectuêra ces contrôLes de Ia quelité d.es eaux" Au cas où

ces contrô1es se révèleraieni positifs, 1es baignad.cs seront suspendues

et les nesures nécessaues seront prises.

portant sgr Ie

e aLrx .

loute pisi:rne doit faire Lfobjet drun doublo contrôIc

fonctioturncnt iLcs instaLlatioris et sur l- tétat Ce s

I,es e-,:ploitants doivent prendre toutes 1es précautions utiles
pour éviter les da:rgers d lord.rc sanitaire eL rrotanment s rassurer quc

1 reau de s ét abl rs seiirent s qu r'lf .s ezploitent est saine.

Àrticle {58.-

c ontrô 1c

proc édé s

Les exploitgrts sont tenus de sc conforuer aux exigences <lu

sanitaire : visltes de 1rétablissemeitt, vérifications des

et appareils cle désinfection, préIÙvenents pour analyses etc.

CHA?ITRE

!E_!:trygLEry-E-g9rgEErtl{{g-!iE4!-ælEJ_ri-- RS.iS U!.rIi.SriTI0NS

4f!iglC-É9.- Da:r s tor-rtcs les agglomérations urbaines possédant un

réseau de Cistrii,ution d ?.:au potablc, toutes les voies publiques ou

privées cloiveat conporter une conduite de d.istribution.

loute habitation d.ussez'vie par ces voies cst

conduite par un branchement suivi drune canallsation

rê_Ll-ee a ce'tre

qrri net cettc ea.u

à la portée de tous les habitants. .4



comme non

1?

4Ctl9]-e_79. - les nor':,res ,1e potabilité d, runc eau sont fixées par un

arrêté du llinistre chargé d.e la Santé Publiquc conr-on;rément aux

::Jgl ementet ion s dc l r C::p.e,rr j-sat lon lflon d i a-']- c d.c ]-a Se-rrt é (O.Iü.S. ) .

A::ticle 71 îoutes les eaux dtuue origine autre quc lteau potable

par l-a. condur-te de distributron publique sont considérées

potablcs r:t ne pcuvcnt ôtrc util-isées qu r aux usages doilles-

en rapport avec I taliment.-rtiorr"

disl-ribuée

tiqucs non

4\Ijlg]g_22.- Dans 1c cas où une habitztion est dr;sorvie par une

canalisation dreau non potable ceIIe-ci doit ôtre cntièrerncnt ri stinctc'

da Ia preiir-ière et r*couverte C runc pcinturo de roulcur rouge e avec

l-a iLention lrccu delrgereusc à [;cirerr. ÀucLüle c ot,iinun ic at ion dc d.oit

exister ûntre I.'s dcr:-< canalisatiors.

Àrticlc 73.- I,ors qL1.- par suite dru:r motif dont justification scra

donnée à lrsutorité s:nitaire, l r eeu déIivrée aux con soültrlat curs, ou

utifiséc pour dcs 'lsa{cs connexes ne peut ltre c.:11r: de 1.-L c ala-Lisa-t ion

urbaini.:, ou s ril- itty r. pas dans la local-lté un s.rvice public c'|.:s

cauJr, Lcs pcrsciincs c1élivrcnt d.c 1 t cau, sont âstreintcs à toutcs

ilrécautions u-uile s poil:' elvitcr l-rrs darigers cluti:11i§pcuvent fairc

courir à 1e popul-:tion" iil1e s sont tenues de s tassurer, soue lcur
responsabilité que I teau, offertc par ell-e s, pour lt.ll-j-roentaticn, cst

saanê.

Z!"- Lrautorrbé sanita:re a l-3 faculte< ,tc contrôl-er cLs e aLlx.lLrt icl c

à tout mon:ent, I,orsqul til scra constaté que ccs caux nc sont pas sarnes

or-t c1u re11es sont rrr..ri plotégéos, f e urr usage sera innédi:Ltene nt interOit

pour lral-irner:tation. L,cur utillsation ultérieurc scr:a subord.oittrée à

r.rn e autorisatior: spicixle dc f tauboriti srxj-taire ../
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ASjfSlS_]â.- En lrabsence Ctunc distribution publique dteau potable,

1 ,usagc des puits pa:ticulicrs poLit' r t:.f incntat j-on hu-r.taj-n c n1-jst

autorisé qu-c si- toutes 1es précautions sont prises pour mettrc c cl;x-c i.

à I rabri des ccntanj-nstions dues à 1a proxinrité d..c s Ïatrincs, fosses

septiques, dépôts c1e furolers, ordurcs, immondlces etc.

Àrticle Z§"- I t eau d.oit être puisée au rloyen d. rune poilpe ou de tout

autre dlspositif .(robinet 
'siphoné) évitant f ?introd.uctior d.ans 1e

puits d tun récrpient susceptiblc de 1a poliuer.

4S!!S]S_ZZ.- la paroi".des puits doit êtrc itanchc et 1a margelfe doit
s t éLever à 1 ,50m rru d.cssus du soI.

lcs puit s sont f er"né s par Lrrte air,:
0r50 mètre au no irts de rayon et 1égèrereent

er1 vue d.rasriurer lcur protcction contrc les

circulaire étanche dc

incl- irlée vcrs l- t extéricur
inf il trations superfic iel}s,

Ces couvercLes embolteront her:rétiquenent l rorifice de 1a

margelle pour einpêcher 1e passage des rnoustiques ; un cailiveau doit
ril-oigncr les eaux s?échappant <le 1a ponpe ou Ju dispositif de puisage"

ÀrticlS_Zg.- I.,es pults sont tcnus cn rtat constant Cc propreté" 11

ne doit êtrc procédé à feur nettoyage ou d.ésj-nfectiou que conformé-

ni,nt à Ia reglenentiition édictée par- l rautorlté surlteire.

AfjiElS_29.- Tout puits dont l-,usagc ser.i. rcoonnu dongereux par suite
de causes exténcurcs ou perrn€i-û cnt e s au:;quc11es if nc peut ôtre z,erréd.ii

par des travaux dc clésj:rfcction sera ccmblé jusqürau aiveau d.u sol .

Àrticle b0.- Les citernes destinées à rcouei.llir lteau de pl uie s

doivent être éta-nches ct protégées dcs pollut j-ons externes. Dll-es

conportcnt un d.i;positlf draJratlon mr.ur i drurl treitlage pour cmpêcl1er

1a prolifération des moustiques. ,./-
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I,es parois intéri:ures des citernes doiverrt ôtre en riatériaux

i.!ertcs vis-à-vis de 1 t':au de plt'.ie

L,cs citernes doivcnt ôtre nettoyées et riésinfectées au i'r! i-n s

une fois par eJl .

Article El .- L.,es sources serorrt soigneusenrent captées, leurs points

d.témergencc seront protégés par unc batisse en naçonnerie. El1es seron'b

anénagées de tcllc sorte que l.cs cfuchcs ou récipients puissent

rccueillir ltcau d. turi 1,uyau d récoulement.

Une aire dc

devra être ét ablie

prôtection suffisante, coraplètement débroussailkic

autour d ?eifes.

Al!-iglS-ë?.- 11 pourralt ôtre recoiurandé dtarirjnag:r pour 1Iaf imcn-

tation dr.r bétal1 u:r abreuvoir situé à une diste:lce de "l 0 à 1 5 urètrus

autour de 'ucut po j.:r'b d. I cau, scrvant à l- t alingltati-on hulaine '

$f!iglg-g2.- Qui-conquc offrc au pubiLic dc Lrceu ên vuc de lla1inen-

tation hunaine, à titrc onércux ou à titre gratu.lt et sous quclque

f orme que ce soit y cornpris Ia gl-ace alir entaire, cst tcnu de srar:uz'cr

que cette eau est propre à Ia consommation'

Est int crd.i-te pour le pr'éparation et 1a c on sor''rnat ion de toutes

d.enrées et marchand.ises d-stinées à 1 ralimentation, 1 ?utilisation

dteau non Potablc.

Àrticle o4.- Dans -Lcs centres pourvus drunc distribution publiquc

dreau, iI est i:it erd.it aur personncs physiqucs ou norafcs, et nrrtam-

nentauxhôteJ.iersoutenalciersdti:meublesrdclirrerpourJ.tafinen-
'tation et pour tous les usages ayant un rapport rnêmc lndiract avcc

l- tallmentation, u.n e eaur,::êrnc potablc, aurre que cel-Ie de d'istribution

publique , cxceptées 1cs eiiux'tti-néral-es, nai;urc'}1es et de table atl';o-

ril,ées" -é
. ../ .. "
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4f!i9lS_:5.- A nrojrs drautorisation du l\{histre chargé dc 1a Santé

Publique, l-es môr:res lnterdictions s rappliqucnt aux fabrlcants dc g1acc,

aux brasseurs, fabri-carts d. t eau gazeuse, dc sodas, de jus de fruits
et en généra1 aux febric.nts d.e boissons hygiéniques.

Ârticlc ,,6.- Un t,.rrôté, pris conjointement par les ilinistres chargés

de 1tl{yd-raulique et dc Ia Salté Publique, fi:re les normes et conditlons

auxquelles doivcnt satlsfaire les eaux rninéraf es ou autres, nises cn

bouteillcs porr être consomrin-<es comme cau de boisson.

AfjiglS_gZ"- loute p:rsonnc, désignée par Ie i[inistre chargé

Publique, a librc accès à toute instanlation ou propriété en

de l_ a Serr6

vue .1c

iaire dcs pré1èvemcnt: ou constatations cn ra6,port avec lrapplj.catlon

de 1a présente l.loi.

§StiSlS_g:"- Ncnobstarrt lcs vérifications q'"ii peuvent âtre fa:Ltes

par Ic liinistère chargé d.e Ia Santé Publique, les organisnes ou l-abo-

ratoires désignés à cet effct par 1e lltinistre chargé de Ia Santé

?ublique, fe service cie distribution est toujours tenu pour respon-

sablc des donimagê s causés par 1a mauvaiêe qu',;"1-ité dls eaux en raison

d t rur défaut d t entretien o:-l de gardieilnage d.s ouvrages en ùxpIoi-

tation, à chai'ge pou:: lcs services d.c sc retourner, sril y a 1ieu,

contre l teuteur ou Les quteurs de Ia" pollution.

Il- est int erd it

- - de dégrader des ouvr.r,ge s publics, ou eor.:nerciar-rx destinés

à recevoir ou à cond.uir. des eaux potables ;

- dtintroLruire ou laisser introduire dcs ri.i;ières excrénen-

tiellcs ou toute autre matièrc suscep'uibIe de nuire à 1a sal-ubrité tLe

Ilcau dcs souxces, fontaines; puits, citcrnes, conduites ou réservoirs

servart à. l raf jmente.tion humain e ; ..4

"."/..,

As!isls-99.-
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- d. I abaridonner dcs cadavres d Ianimau-r, Cébris de boucherie,

fumier, catières fécales e "' en généi'al tous résidus d I alir:aux dan.s

les fosses ou cxcavations susceptiblis dc contar;j-n:r les caux livrées
à 1; con sor.r.".at icn hi,naine.

4r!iels-99 -- Il- cst interdit drin'uroduire des natièrcs susceptibles

siilubrité clcs eaux potirbles ou d. rabandonnar dcs ntctières

putz'éfi-ables dans 1es fosses ou cxcavi;tions susceptibles

e au.:r dt con sonunaticu hLrnaine.

dc nuire à Ia
polluantes ou

oe polluer 1cs

Article 91 . - le déver:senent ti tc.:ux usées dc quelquc -r.l eture quc

cle porter cr-iteinte à la vie, à 1a santé du chepteI

de ca chair, ainsi qurà sa reproouction est prohibé

étr-rngs, a]:reuvoirs serv-:nt à lon alimcntation.

cc soit

susc cptible
1a clualité

]eg mercs,

ouà
dan s

;i.rtic1e 2?.-
pouma aprè s

mersion visé

gaÏentissent

lcutc,- ois, le :linistre chargé de Ia Santé Publique

enquêtc autoriser et régle,menter l-e déversement ou f rim-

à l tarticle 90 dans dcs conditions tclfes c1u'e1lcs en

1?inocuiti c.t f labsence dc nuisance "

C}IAPIîFJ VI]

DE I'HYGI ;E DES INSTAILTITIONS I]iDUSTRIEILES

4f!i9lg-92.- 'Ioute ulité jrrdustriclle doit ôtre pourvue dc dispositifs

d révacuat,ion d.es déchets solid.es, liquidos et des instaLlations sani-

taires pcmettant 1 thygiène jnd.ividuelle .lu personnel .

$f!lgIC-!J.- les l-oca"ux ct ar cntours des établisseincnts industriefs

et commerèiaux nc d.ciYent pas êtrr insalubres' I télii:Linatiorr d.es .caux

résiduaires d.oit se fairc r:elon IJ 1'e Zll[lcnt at ion en vigucrrr et spéci-

fique à chaquc industric.

$gjigl9-95.- les feux d,: combustion, 1es

doivcnt ciégaEer ai Poussière, ni
appurell s incilérat curs dcs

od.eur, ni fuméc gêlant c d e

.."/...
usines ne

nature à polluer I I atno sPhèr 
" 

. Z-
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g-9§.- I,es tuyaux cles cheminées de bouLangerie d.oivent avoir,

en section horiz,orita'l e, une surf ace ctau rooirls 30 décimètres carrés.

ffs s rélèvent d.3 2nr au Lroins au dessus du faitc Ic plus é1evé, conpr:r

dens un périinètre d.e 1Cr:r de iayon.

les chenilées diusinc ctoivent être dtune haut eur conforme à

1a ré€Jementation cn vigueur. Ell-cs cloivent être muniss, en cas de

besoin, d tun d-ispositif antipolluattt

4I!iSIg-91 .- 11 est interdit ce méla:rger aux ord.urc.s ménagères, des

déchets issus des abattoirs et autres prod.uits toxiques ou pharrre.ceu-

tiques.

Articl

Art ic Ie

do ivent

natu.re s

2t,- les hôpitaux, formations sanitaires publlques et pri.récs

d.étruire par voie dtiricinération leurs déchets de toutes

et noter:rmcnt anatonrique s ou contag:Leux.

AfjlglS_!9.- Io personnel- des entrcprises

lrobjet d.c visites méd.icel-es systématiques

irdustriel-Ie s doit faife
d.eux fois p a.r âJt.

Article 100.-

nénagers à des

CHÀPITRE Vf]I

SA}IITÀfRNS AII{ FROITTIEFNS

$f!iSIS_19L.- Le contrôle saniteir.r eux frontiè:res est rdgi sur lc

terri-toirc naticnaf par les d.ippositions du règlem':nt sanitairc intcr-

national adopté par ltCrganisation L{onoial e de 1l Sar:té (O.À'1.S.) confon

r.rément aux articles 21 , et 22 dc s; Crnstitution.

Article 102.- Ont qualité pour constater les infraotions en matière

saJnitaire aux frontièTes 3"Z?'

ï1 est i:rterdlt
fins aêrlcol es

dlutiliser 1es

ou narel.clière s

cié circt s industriels et

sans traitemert.

dc cont16lè

!E- -I: LrI- gi 
-EryE- EE!êI I]E - 4!I- g 9U ! 89 IE §
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Ia Santé fL:.b1ique pour 1e contrôIe des ciirnets

lrticle LQ2.- f,u sùrvlce chargé de lthygiène du lviinistère dc ta Sarité

- 1cs Àgcnts Cu

des appareils ( aér'onef s,

l- cur d.éslnfection ;

- 1es Àgents de

tle vaccinatiæns.

l'ublique assurc :

- Ie contrôle dc l thye.ièr:e et

lrontières ;

- f 1éxécr-rtion d.es opejration;-s

sation et de r].ési-rifection dcs navirr:s,

véi:icules suspects ct des uagasins de

servicc chargé dc 1?hygiène pour fe contrôIc

navires, batcaLrx et vdliicules suspects) et

de 1r: safubrité générale aux

de dési-rrsec ûisationr. <le dérati-
d.cs aélcnefs, Jes bateaux, dcs

stockage.

4l1-igl9_194.- la délirrarc e

certi.ficats aux frontière s

chargé de Ia Santé Publique

chargé de Ithygiène.

certificats de dératis.-rtion ou autres

strictement réscrvée au Minlsj re

pourra oéIéguer son pouvoir eu servicc

ou ullc

santé

de

cst

qu1

4r!_i9l§_1Q8.- 11 cst

Ciclaratlon, des fait s

d.os po pulation s.

ilterdit de dissiuruLer dans un docurncnt

sanitaires de nature à compromettre fa

C}IÀPITRN IX

DE I' HYGIENII ll.ilL{TI'rE r' LA LUTTII CONîilE IE BRUIT

Articfe L9É '-

ET l1i I'OILU'IiON DU liiIlIDU ]IÀIURtrL

Sont conridirés coniae porluants atnosphériques :

fLtaies d.c .;'oy.,rs Comcsticruc s

fumées pro venent des r.iutomo 5 if csr engixs ct autres

1cs

1es

- Ies foyers et

- 1es poussièrc s

nuisibles à 1a

jrnis s iou s i-no,i.r st riel s ;

et toutes autles én-r:issions dans Ia naturc,

r;arrté de l thcrnme et des animag;i . ",/ . ".
--,.f
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4f!i9l9-19t.- loute Lrnplantation drétablissement à caractère industriel

et ali-roentaire d.oit être subordonnée à une autorisatlon du lllinistre

chargé d.e l-c Santé Publique. Le site ci.,oisi d.e ura pcrnettre cle réiiuirc

au maxjlnunr les effets de 1.r pollution.

r_\I!lglg_199.- fI est lnterdit de rejeter 1es eaux résidualres di:."cc-

tement dans la nature sarts traitement préa1abie. A cet effet, tout

Stablrissc,nent lnd.ustrieL doit avoir urle station dtépuration des o:iux

usées ad.aptée et fonctionnelle.

Article 10 9 .- 1., t inc inérat ion en pleinc vill-e et en pleirt air des

déchet combustible est intcrdite.ordures ménagères ou -l-out autre

4l11g1sl1q.- I,es con<luitus d'e'vacuation dc r'r-u:rde ne doivent pars

d.éboucher sur Ia voi: publique ou chcz 1es voisins c,fin d- téviter ]a

propagation de f trmée, source de nu j-sa:rce .

Article 111 .- lar diva8atlon des attimaux ct vol-ailf es est interd.itc

cn zone urbaine.

lout ariimal en divagat ion

voirle sals aucui't recours poui 1r:

péna1ités prévues à ftartlcle 160

sera oapturé par les sr)rviccs clc

propriétaire et sans préjudice <ics

Cu présent Codc "

La confi scatioir de I I auir,:a} jrourra ôtrc ord.onnée .

4l!igl9_11?.- L,rélcvase dcs porc j.nsl d.es bovins, dcs al j:nau;l

animaux générateurs de purjls esten captivité et tous autros

d:rrl s toute agglomérat ion,

sauvag (] s

i.rltcrdit

En zonc

à L t exception de

rurale I t élevage

Ia vol-aiLlc n rest
en a8gl-omération

pczmis ollc sotis

de ccs an imaux

:nclo s.

L rélevage dc Ia volai-LLe pour fa consormation àoraestique

est permj.s d.ans une limite d.c cinquente (5o) ciseaurx à condition quc

ccs galllnacésne d. j. vag,l i,n t pas sur Ii; voie publique ot d.i.m s 1cs péri-

mètres protégés et que les règ1cs d. I hyeii,:n e en 1a natière so:.ent

respectée s.
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Des d.érogations pourront ôtre accorclées aux seuls commerç?xts

et éLeveurs assursxt 1e ravitaiilement des vil-l-es après autorisatiotr

du service char4é dc lthyr.iène qui indiquùra au,:( intéressis 1es

mesures d thygiène à prcndre.

Er pareil cas f irs animaux seront nj-s lors drétat de circulcr
sur 1a voie publique.

Itabrcuvage ri-- ces an :t"naux à un point dteau servart à 1rali-
mentation ht,rnaine en eau est ilterdit.

4f!iSIS-112.- i-,,es fur--riers prorrenant dcs écuries, étab1cs, bouveries,

bergeries, porchcries, élcvage de volail-Ie ou cl: petits aJrimalrx sont

évacués aussi souvent qu ti1 est néc,";salrü. l,eurs dépôts ne d.oivcnt

en aucurl cas ôtre établis sur 1cs tcr'rai-ns compri..s dans Ie périr,rètre

de protcction dcs sourc.rs et dcs captages d- I eau à proxirnit é du rivage

maritime, à morns de 100O mètrcs dcs aqueducs utilisés pour fc transporr

<Les eaux potablcs à r:ro i-as dc 50 tlètres dcs puits et citernes.

Des mesurcs e.pprcprie!es sont prises pour elnpôcher 1a pro1ifé-

re,tion des inscctes.

Tout d.épôt de furaier, queIIc que
tr

sril est recoilnu susceptiÉ}e 1e rruire à

goit I ?i,.rportallce sera détruit

l-a santé publique.

Àrticl-e J I4.- L r,:mplci dtengrais. chlniqr-res ou naturels et de pesti-

cides peut être toléré sril- cst pratiqué à une distel:cê de 20O n.rbtres

au mo i.:ls d.e toute habitatùon, à r,ur kilonètre des zones de protection

des sources, dcs captages, transitanu Les eaLrx potables ct à une

distlinpe suf fisante, 'boujours supérieurc à 10O0 nêtres ces cours

d t eau, puits ctc

Àrt icl c

que lcs
tcruail,

112.- loutes oispositions iloivi:nt êtrc prises en outre pour

eaux de rui-q:ef f Èitent uü ptiissel,t, en raison iie Ia pente du

erbteindrc lcs endroits ou 1es mil-icux protégés et ne soient
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La cause dI jlconvénients pour le santé publique ou diincommodités pour

1e voisllage.

Ar:tlcle 11 É"- T.., 
tépancage ;es natières de vldangc

terres est int er.d-it sur tous les terrails ou sont

et légu.nes poussart à ras d.e tcrre et destjrés à

à la surface d.e s

cultlvés des fruit s

âtr,-- con soi;:.rTré s crus.

I répand.Llge d.e ces ur,tières dc vid.Eüge peut aussi, compte tenu
des cond-itions loculcs partic:-L1ières, ctre interdit par 1es servic.-s
d- thygiène et d tagsainissement dans cc.s zoncs déliraitées autour des

agglooérations, couJs c1 teau, sources, points d.rôau.

4f1_rSl9_].11 .- lout Cripôt, tout épanci.age constituant une cause d'insa_
lubrité d.oit êtrc suppriné da^ns rc d.J1ai qui est imparti, faute oe quoi
11 peut être prccédé à cette suppression ciroffice et aux fro,is de

1'auteur d.u dépôt, dc son propriétirire ou à défaut d.u propriéteire du

sol-.

Àrticle 1 1S.- Sont int crdit s 1c d éversement, 1 r iri:mersion d.exs 1es
eat* de mer, cours d I ee,u, lacs, étangs, des d.échets industriels susccp-
tibles de portcr atteinte à l_a santi publique ainsi qu rà 1a fp.r-ue et t1

la flore aquatlques.

Article 11 .9.-
après enquêt e,
t'i sé à l- ? art ic
l-rinocuité et

Toutefois, 1e tr4inlstrc chorgé de la Sa:rté publique pourra,
autoriser et rcglemanter le déversenent ou l_ rimmersion

Ie 1 1o d.arts dcs ccnCitions tej-}es qu r clles g,arsrtlssent
Itabscncc de nui.sance du d.évcrsemcnt Ju dc. lrimncrsion.

4r!-isls-].?9.- les propr'i.Jtaires d.'instalrations de déversement existalt
a-rr t érieurement à 1a publication du présent cod.e, d.evront prenclrc toutes
dispositions pour sa.tisfaire, dans Ie d.é1ai de 6 rrois aux conclitions
qui seront irnposées à leurs cffLuents afin. c rassurc* au milieu récep-
teur les caractérisriques quril rlcvra avoir à lrexpiration dud.it c1éIai.

--4c
.../,..



4r1-isls-1?1.. - L.,es jrtstaj.lations d.e r:éversement établies po -"térieu-
publication riu présent Code devrrcnt dbs leur mise erl

confozmes sur conditions qr.ri leur sont iurposées.

remcnt à lc
service être

4rlie le 122.- Dcs arrêté-s fixèront l-cs condition s dans 1e squei le s

scront effectués 1cs contrô1ês r.t.::: caractéristlques physiqucs,

chiniques, biologiqucs et bactérlologiqucs 11.:s eaux rriccptricas ct

des Céversements, notanment 1es conditions da:rs lcsquolles iI sera

procédé aux prél-èvcnr:nts ct analyses d téchentil-lons.

1L3!39lg-1?2.- I-, tAC;rrinistration ireut pl'crlclrc, cn raison du périI qui

poumalt en r/sul-ter: poui:' ia séculitrl i:u la silubrité publique, toute

rüesu?e iurinédiat enent exdcutoire rn r/Li c t1c faire ccsser' ].e troublc

occasionné par 1e: cllivcrsomcntg ou it,t,,,,,rs*ons d.c substclrccs nociv=s,

4i!iglg_1?3.- Sont scui;ris à .,-utorisation pr:éa1ab1e, tous déverscnrcnts,

écoulements, jets, dépôts d?eau ou de r,:.atièrc et plus généralrnent

tout fait susceptiblc C.ral-térer Ia quaj-ité de f rea.u supcrficielle ou

sout erraine .

I tautorj-sation d.c<terririne l-c:' conditions auxquelles 1cs

dé.rcrseuents, écoulei,rctits, jets, dépôts ctc, tout fait susceptible

<i1altérer la quaJité <1e l- tcau sont subordonnés.

Ârt 1cIe

fe. San.té

!?2.- Lc

Pub I ique

pétitionnaire cloit cléposer au l[inistèrc c.irargé de

unc denctd.c qui préc ise r

le nom d-cs c,;urs

ouvrages do ivort

les nomr-- *:s ibabli ssemcnts

t cnrcnt cn a.ront u t en aval ;

I rrsaEC i.uq r -f 1 rcntrePrisc

1es changerirent: Présurnés quc

niveau du régimo dcs eaux ;

dreau ct de 1rr c ot=-lntr-rn c dars le sque 1s 1cs

ptrc établrs ;

hydrauliques placés lmmédia-

cst d.c stinée

l rcxécution do i.t apporter

'-,4'

aut
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- ta duréé Probable des travar.u ;

- 1a nature et l timportantce dcs déversements, écoulements,

jets, dépôts et de tout fait susceptible dral-térer Ia

qualiti de f tcau i :

- lcs conctitions d. lévacuation et Its mesures proposées poul'

remédier à 1;. pollution dcs e au.x i

- une d.escription tcchrtique d.cs instaflotions de déverr-:cncnt

et d.e traitcment p::oposé, et 1o poirrt dc rej et des 'aux,
qui d.e\ra toujours ôtre situé en aval des aggfomérations

urb aine s .

4I!iSIg-1?9.- Une enquête cst cffectuée à liissue de laquellc 1e

Àiinistre chargé d.e ]a Santé Publique statuera eprès avis Ces scrviccr

techniques.

4f!i9lS-1?2.- Ltautorisation accordée peut toujours ôbre irodifiéc

ou retiréc à 1a dêroand.c tlu titulaire, d.es tlers intércssés' ou sur

initiative dc 1 I Adni:t i st rat ion .

Àrticfe 1 L,,cs unités lnd.ustrielles doivent avoir un périmètre

prenaat cn conpte l-a santé dcs rivcrains.d.e prot ection

Arti-c1c 12 9.- Ioute uni.td
aroore e

industriclfe clo it di spo ser d I r-t't c zone d.c

at mo sphéri quc s .vé eé t euo!,/en vuc dratténuer l-es cffcts d.:s polluants

4f1!Slg-],29.- 11 sera institué en '/ue dtassurer lralimentation, 1a

préservation et l f util-isati-on ce r.rssources en lau, dcs périmètres

<ie protcction autour ,lcs points dreau superficicllo ou souterraile

servant à 1 rali-raentatlon humaine.

Af!iglS-L21 .- I,,cs périmètrLs dc pfotcction seront délimités par 1es

sorvices techaiqucs d.u l',,iinl st ère chargé de la Santé Pvbl- :lque. .4r'



2+.-

Article
dcivent

c ha.que

_!2?.- lcs tcrrains incfus dans fe pérjoètrc de protection

être acquis par Ie c onc c ssionna.ire en plcire propriété et

fois quril sera pcssible, clôturés.

Àrticle 133.- Y sont interd.ites, toutes activltés ,-:utres que ceIles

autorisées dans lracte dc décl-irration dtutilité publique.

A:'-nsi, peuveat être interdits ou réglernentés I

- Ic forage de puits, ltexploitation c1e carrièrcs à ciel

ouvert ;

- 1'ouvcrture t--t f e remblaienrent d lexcavations à ciel ouvert ;

- 1e d.tipôt d rordures nénagère s,dtimmpndic c s, do d.étritus et de

tous procluits ct matières susceptibl-es'd-raltérer 1a qualité

À,.-.1ôr1ÿ.

- lrinstallation d.e cr.nal-isations, réservoirs ou dép6ts

d. thydrocarburcs liguid.es ou gazeLlxr de prrcduits chimiques

et d.tcaux usées dc toute nature ;

- I tétablissencnt d.e toute construction superficielle ou

sou.teffiaire ;

- 1 tdprfid.agc cLc furai'-rcr cr- :-c. is org::riclucs orl chiti'j-quus ct

aIe tous produit:,, ou substalccs dcstinés à 1a fertilisation

des sols ou à la luttc contre 1cs enn ci'ri c dcs cultures ;

- Ic parcage of l- rabreuva8e d;s 'riinaux ;

-toutfaitslisceptibfeduport':ra't.i;eintedircctel'-rentou
inCirectemcnt à l-a qualité dc 1rcau.

Àrticle 1l4.- Li.:s itidcmrtit '. ,: qui peuvent ôtrc ducs aux propriétaires

coLapris dars u.n périmètre dc protection

applicables en nii-tibre d I cxpropriation
ou aux occupaxts d.c t crrajrrs

ront fj.xée s selon fcs règ]es

poul câuse d. tutilitd -ublir:ue" ^4



t)

êIliglg_L3!.- Sont considérécscomr.re prirrcipalcs sources de bruit

- l-es véhicules ilotorisés qur ci-rculent avcc der; pots

d I échappemcnt d.dfectueux ;

1es ate'l iers dc chaudronnicr, les nou.l-ils, 1e s scieries

- l_ es d.i sco t jrè o ue s

- fcs usines

1cs aéri: po rt s, 1es garages.

Article 1 29.- I r.rti-l isetion abusirc dcs hauts parl:Lrs et des

d.e

ascrt i s-

toutseurs sonorcs et 1ri-nstall-ation d.a_n; r-ur tissu urbsin densc

cLt elier bruyant sont i-r:ter{.itcs.

Ârt 1cl- e l 2!.- Las horaires dr mise en û€;rche d.cs ateliers bruyants
(mouIjns, scieries), cles d.iscothèques et véhiculcs r1e publicité sonore

instal]és Cci',,ent tel:_: t,,:ri:ept c <ru i;._:ups d.e rcpos. Ccs horaires solt
dét erin1jaé s par .rrrêté des Iréfets, ?réeiCunts dc C,-.nit,j d rEtr,rt d rÂri:i-
ristration d.c f'r';vincc, ct ùoivunt se situer ti;,r.s 1cs tralches
horaircs suivantcs:

- 7 H - 13 H lcs r,rat jrs

- 15 H - 23 r{ les après-nidig.

Toutcfois s ragissant d.e ccrtaincs nani-fcstat.ïons et rl"s
nécessités d.tordrt national- u-i ccmpte tcrlu des heures d.e repos, ccs

I:.oraircs pourtont ê urc révisés par 1cs autorités compétentes.

Àrtlcle 1 2!.- t I j-nste-J,lation dcs oiscothè.,;ue s, atelicrs bruyalts, est

f o rrrrat ion s snnltalres:t e.utresinterdite aux abor.§s rlcs écoIes,

scrv-Lccs c-dnini st r.. tifs.

iirticle 1f 9.- L,e rcj et di',n s Ia naturc d.es huiles ctc vidange cst
gareÊcs devront disposcr d.c bocs à huiles ar:rénagé s à cetL.,csint erd it .

,lr -L (j ir . ii--t

publ-ique.

nuc u-n cas, ieurs actj-vités ne dcvront d.ébord.er d.a-ns l-a uoie

/4 .../.""



4=!_1SlS-]j9.- Afjn da Iimitcr Ies nuisances 1iées a,"r--r encombrements

d.es artères princi palcs dans 1es viI1es, l-a circulation dcs véhiculcs

poid.s lourds, bennes de transpcrt, trac;curs, ,:st interd.itc aux

heures de pointc. Ces heures sont d.éterminées par arrôté des fr.'fets,
llrésidents d.e Comité C-lEtat d t Adrrini st ratlon d.e ?rovince, ct doivent

se situer dars les tranches horalrcs suivantes :

vt
1a

1+ H 30 à

1d H 00 à

OtJ H 30

1l H 00

15 H 30

19Ii 00

HOO à

tl UU a
Ies rnatils

1cs:,-près-rnidis.

Dans les agglomér'ations où j.1 existc dcs breteffes, des voics

périphériqu:s ou d.cs artèrcs réscrvées aux vdhiculr:s de gros toltn.:gc,

obligation est faite à lcurs conducteurs drcmprunter ces voies.

C}IAPÏTRE X

DTS DIS?OSIî]ONS COMI,ruNES

Ârticl-e 1

ÿ:rÈallsatcurs lorsqur ellcs sont

mcntatlon cn vigucur.

no tamment

domic il e

!!.- 11 est intcrdit dc aux visites des Agents

confornément à 1a rJgl e-

s I oppostr

cffectué cs

Article 1 Æ.- fI est interdit ic srrltposcr aux iilcsures d?hygiènc

1a désinfection, 1a désinsectisation et 1a dératisation à

ordonnées par 1cr,r autorités compétcntcs.-Z
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IfRE IIt

DES ?OUVOIRS DES ..:,GUNîS DE IÂ POLTCE Sâ.}TIT],IRE

fl cst créé ulc police sanitairc d.ont.1es Àgents sont

autrcs, de rccherchcr et de oonstater fcs lnfract j.ons à

de I thyglène 
"

Ârticle 1 12.-
chargé s entre

la lé€islation

tion .et

rcssort

sals frais au

d.e changemcnt

greffe de la j ur idic-
de ré sid src e dals ]c

Sa structure, sa corûposition ct son fonctionncmcnt scront

cléfjnis par décret pris cn Conseil Exécutif National .

AgI]SIS_143.- L,c,r A,gents énumirés i f rarticlo 143 prêtent serrnent

devant l-e Triblural Populaire du District de la C lrcon sc rJ-pt ion 'Adminis

trative où ils sont a;rpelés à servir.

l'e serment cst enregist ré

nrest pas renouvcl-é en cas

d. rure autru. j uridic t ion .

4f!i9lg_L45.- I.,e personnel de Ia ?ol-ice Sanitaire peut, en cas de

f1agrant déf it faire procéder à l t arrestation d.es d.éIinquants et lcs

conduire d.eva:rt 1c ?rocureur d-c la Républiclue compétent.

Lcq Âgcnts de }a Police Sanitarrc appartensrlt à des Adrainis-

trations autres que celIe dc fa Santé, conilli s sionné s et assermentés,

cond.uiront tout indivLdu surpris en fIi-,;;ra;rt déIit rl:vclt l- t Âgertt du

Servicc d.rliygiènc cor,rpJtcnt :'r l-tOffi.cicr ,-c Policu Judiciairc 1c plur

proche, qui dressc ul procès-verbal .

Ils ont l.c droit de

pl- isseüIent de 1 eur t.ris sion "

rcquérir 1a forcc publique dans l raccom-

DE IÀ }OLICE SAIITTÂIRE

CHAPTTRX Ï
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CHAPÏTRE trI

DE IA R]iCHERC]]E EÎ DE IÀ CONSTÀIATIOJII

!_E§__rNEB4q!-tQlrs ALr[ rxctEs D, irJGrE]m
-_--___-!r_=_=

Art icl- e 1 Æ..- LJe s infract ion s

procè s-verbaux établis par les
Àgents d.'hygiène ct 1cs -,gents

en matiire drhygiènc sont constatées par

Officiers d.e Pol_ice Judlciaire, 1es

comrlissionné s assetrnent é s.

:flItSlS_142.- les lgents dthygiène, rcvôtus d.e leLrr'u,ii-orme ou munis

dcs signes distlnctifs da reur fonction pcuvcnt srintroduire dans l_es

maisons, cours ut cnclos, instarLations indurstrieJ-1cs po,-ir consteter
1es infractions sur 1 thygiène. c_cs vir.rites domlcirir,i-res ne peuvert
e reffectuer avalt six hcurcs et après vrngt et rrrr: heures. routefois
el1e s pourront sc fai::e à toute h-eure par les .ilgents avec lrassentimcnt
Èxpress de Ia personne clont lc d.omicil_e cst visité "

Article 1 l!.- lcs infractions
pro c è s- vcrb au-x, g6jf, |

cl r hygiène sont prouvées

cas d t lnsuffisancc dos procès-

cn nat ièrc

d.éfaut ou ensoit per

verb aux par ténro i-n s .

L,es procès-vcrbaux d.rcssés par 1cs Agcnts font foi jusqurÈr

inscription clc faux dcs constatetions r,r;Ltérierles qu rils reratont.

Ils rie font foi que jusqutà preuvc du cont'raire, de l rexactituoe

ct de f a sincdi ité d.oc --.vcux rle diclarations qu ri1 s rapporic,nt.

ArticLe 1 --49. - Le prévenu qui veut s tinsc-rire cn faux contrc un procès-

avan'i; 1 I a-ud j. enc e ind i qué u

dcs moyors de faux et

vcrbal cst tenu de l-c frLirc au ncins huit jours
par Ia citation. fl fait -r:t mâmc tùmps Ie dépôt

1ndi que 1i,l témoins quril vcut fe"ire e-nt end.re.

est

qui

le
aCrri s à

_L ur- e st

prét,onu con'irc lcquul-'il a éti rendu

faire se déclaration dtilscriptj-on dc

accordé i:1our se préscnter ou se faire

un jugenent par défaut

faux pendant l-e düIai

représentcr:. _.A!
. . ./ . ".
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CHA}ITRE III

ÀCîIONS Eî POTIRSU]TES

Article 1 59.- Les actions et poursuites sont exercées directêmcnt par

1e Rcsponsable chargé de lthygiène et de l t as saini s seraent ou son

rcprésentalt, devant 1es juridi-ctions compétentes, sars p3éiudice du

drolt qui appartlent au Procureur dc la République près ccs iuri-
dictions.

le Responsai:Ie chargé d.c Irhygiènc ct dc l fassainisscncnt ou

son représent8xt peLrt ex'iloser l raffaire d.evant 1e îribr.r-naI et déposer

ses conclusions. Il- assist': 1"' Procureur de 1a République. Les dispo-

sitions d.u droit c ot.r.rlun sur l rinstruction cles fl-agrult s délits dcva:rt

tes juridictions cotrcctionncll-es sont applicables d.ans 1es c:rs pré-!'us

à l-tartlcl-e 147.

4fll9l9_L51.- L;s ;ugencnts en natière d.'hygiène sont notifiés au

Responsable chargé d.e Ithygiène et de frassainissenent ou à son repré-

sentBnt. Ccfui-ci peut concurremmcnt avec 1e Procureur dc 1:l République

irrterjcter appel das Jugenents en pretlrier rcssort "

Sur l tappcl d.c lrt.urc ou dc I ranitre dcs partles, 1c R-spon-

sable chargé de Ithygiène et d.e 1 t as saj-nis seme nt pcut être invité à

cxposer Itaffaire devs.nt l-c îribuaal Populairc de Provincc et à

déposer ses conclusions "

It paut aussi avcc Ic L[inistârc Pubtic, sc pourvoi4 en

ccssation contrc lcs d.Jcisions rcndues rn r1e rnicr rcs:ort.

Àrticle 1 2?"- ltaction publique en matière dtirfraction à 1e régf ùnen-

tation de l rhygiènc sc prescïlt par troi-s e,.q s en natière de dôIit et

par ul1 an on nrat j-ère dc contravention, Iorsquc lcs contrevenalts Sont

d.ésignés d.al s lcs procès-verbaux, ct par d.eux qgs dans le cas contreire

partir dc 1a notification d.u prooès-vcrbal

P-EE

Ce d.,iIr"i ccurt à

constatant 1 I ilfraction.
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é.rticle 1 53.- Sous rilserve

chapltre, 1es di sPo si i; i.cn:-;

d. cve,:: t 1es lrib'o:t ar,rx se:--;

contraventions en rria-5 i. è f-c

d.es Laod.ificù.t- ons apportées par le présent

ré:.-.l.on': -t-a p.'océci'.r.re en n:ati.è:le réprc ssivc

rLppi-i-:.a -ie r à 1a poursuitc d.es cléfits ct

t j 1 h,1f d - .11^

Sf!-iSlS-].54g- Sera pasr:ib1: iL!rr'.,rr o.mefloo àc 2''CC à 20'O0O francs

tout contrcvenant awc clie po:'i.tio':l-, clel c-:';ic-l-c s 2 à 13 ' Cette peinc

serer. portée au douhl-c elt ric j-c'''''io 
"

ï ;) t-",r

lljts l'1.-lr[rr-ï- til

CcL:x ,-,-.:,. a1r-:'c lr:'i t r:i1-;Lc "'l-t'-t

63, sero,n'l I'rl.,t' ;-";r-|s urtLlc:

cont cnue s

3 "0oo à

réc idive "

;rr'ürc].cs èY a )t
50 .C00 Frerrtc s " En

sera olîconnée 1a

4f1-ig]g-155.- Ce ux .llr.j. ar.rrc:r:, ror:-b-r.'e;cr."l c';x tii-r;positions

dans les artic.l-cs '1 Ll à l:j 5r-'1or,L ,rôj-, l-ar.'(r é s à u-n e amende d'e

3O.OOO Fraurlcs. Cct tc pci.:.e. serrr p(''l'téÊ air clou'ol-e cn cas c1e

4f!iStS- L5§ . - I cs c oi','tr-'c tJcl1cli; ri tlr.)i d. i r,iro sit i on s tl c s

du présellt Cod.e seront pt'-rr j- s C'uile alller:iC' e i1e 5"000 à

cas d.e récid.ivc, outlc 1cs 1'ci les ;-Li::''s i' prononcées,

f crcireture du magasin ou dl'- ;'cl' i' au"ra;:t '

Àrtlcle 1 22,-
Cr,59, 60, 61

Art icl- e 1
rlout

et 93 a 1C0, ser:a

c cs d.e réc iditre r

êt re prononL: é e 
"

,\ -+.i ^'] ^ r trO -

12or 129.- 1)z

aru', t1j-sPo si t ion s

.)J,renC.e C.e 2 "OOO à

des articl cs

20.00O Franc

5a.- ccrt ri-.v tn1-lr,-

I-,.r.ririIt- '- 'i u-..e

.,,.- .ri ,-,^^ili,1hd /lê§

ar: rtj-r:r.Ê il c 50.C:-'C à"

LILIC r-er:tïlcI'.f ,:C Cie

ar]; icl e s 64 à 6ü

50O"0O0 F::ancs" En

2à3moisPourraot-it,:e -'' r- s l'tr' '-ii'

eI re

-L-L Pourra ü-:: I É

d-e réciCive n out:ri:

.jout cc-,-.,. e r,e:.an'., -r t-'.1 . :1.itpos.'Lt:i.')nJ cios ar-bicll.es 120t 12'1 '

nt j.t ..ri:.i':-r ni.t..;it,,-lrl... dll,nc Anc.1',l.(l de jO.OCC à 5OO,OOO Ffl

,...,r--.h.1 - r. §.,r--- - irrr.t '; crrnD o,lai::e de U jours" En
LrLJL .r- -c"

t ; o n'nonrl .q" tLn (-j Icr::te1;tt::e dc 2 à J rnois pouffil

. . "/ " ".prononcéc " -.-.'--

":T-
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Àrticle 160.- Seront punis d.r,.:rc ammd.e dc 10.000 à 100.000 Franc s

et d ru:rl emprisonncnrent dc 5 à 15 jours ou d,e.]ruzr" de oes poiries

sculcment les contrcvcnants aux .dispositions dcs .rtlcf e_s- 106 à 11ü

ct 136 à 'l 42"

II pouna ôtre ordcnné .:

- La fonrreturl. ternporcir'e

1cs établisserncnts cfimcntaires ou

ateliers, garages.;

6s iJ jours pour cc qui ccnccrnc

ind,ustricls, Ies dj,scothô quc s,

- la suspens-Lot1 d.e 1.r outori sat i-on ou de l-a 1icelce adninis-
trative;

Ie retrait tcn:porairc du pern:is d.e conduire pour b1 jours

- la ferrneturc pour d;ours des piscines,

Pendart cc déI.ri, 1c propriétaire cu. Ie Chef .ùe 1rétablis-
setnent d evra prend.re toutcs ]cs di spcsitions utilcs pou-T se conformer
à l-a régl-émentetion av lt do procéd.er à Ia réouverturc d.e I.ritabli-s-
senl!nt

si à 1e.réouverture, ies môuros infracrion^- sont constatées,
il pourya êtrc prononcé la fcrl:returc d.éflnitive d.e l ldtablisser,rent.

T. I. T R E li

Ârt icfe
présent Code cst

LÉê.- re

DES DISPOSTTI DII/ERSES

des amend"-:s prononcées cn apuLicat.icn tLu

40r.rfle suit :

procluit

ré p ar:t i

- 50' i; au îrésor Public ;

- 30 % à 1a collcctivité focoJ-e (District clc résidcncc c.u

contreven:&t ) i

- 20 % au i{ii:istère chargé de Ia Sa:ité fublique ."4.""/...

4StiSIS_1É1 .- En cas dc récid.ive, 1cs pcincs dranrcndi ct drcmprison-
nencnt scront portées au c1oub1e.
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Àrttcle 163.-,Les 30 /" verséd à La collectlvlté sefviront à

flnancer 1es-opératlon§ de déslnfectlon, de démoustlêrtlon ou de

toutes autres opératlons 1iées à 1rhyglène du ml1ieu nécessaires
pour préserver 1rétat de santé des populatlons.

Artlcle 16+, r les 20 % versés au tlinistère chargé de la Santé

serviront à:

assurer 1es frals de fonctionnement Ilés &ux prestations
des Agents du service chargé de lthygl-ène ;

oontrlbuer à la promotion de lthygiène.

Art lc le 165.- Des décrets préciseront en tant que de besoln 1es

1a présente lo1.modalités drapplicatlon de

Artlcle i66.- tres dis posltlons qui précèdent ne font pae obstacle
au clroit des autorltés adînlnis trat 1ve e compétentes de -prescrlre t

arr6tés, toute mesure de protectlon particullère non prévue dans

présent Code en vue d tassurer tra salubrlté pub11que.

Article 167.- Sont abrogées toutes dispositlons antérleures con-
traires à la présente I,o1.

Artlcle 168.- la présente T,o1 sera exécutée c omn€ lol de ItEtat.-

f'alt à Cotonou, 1e 21 Septembre 198

par
1e

par 1e

Chef de
?résident de Ia République,
]tXtat, ?résldent du C onse i1

Ixécutif Nat1ona1,

A

I/lathieu IGP,IKOU

'l

\À

I



i3

f,e l,linigtre de Ia Santé
Publique,

André

r!
I

ÂTCruNE

Amrrliat lons : ?R 6 SA/CCIIBPB 4 SGCEN 4 C?/ANR 4 CPC 2 PPC 1 TlS? 4
Autres tr{inistàres 14 cBA? 6 SPD-DCCT 2 ONEPI 2 DPE'DI,C-BC!-ilISAE 4

DB-DCOT-DSDV 3 IGE 3 GCOIIB 1 BN.D.A].I 2I]NB-FASJEP-ENA 2 JORPS 1.-


